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Mon Colonel, Mesdames, Messieurs, chers Adhérents,

C’est avec plaisir que je vous retrouve aujourd’hui à l’occasion de notre 61ème Assemblée générale, en ce mardi 25 mai 2016, dans ce Centre de conférence de la Porte de Charenton qui nous reçoit pour la troisième fois. La présence à nos côtés du Colonel Gallet, représentant le général commandant la BSPP, marque le fort et essentiel attachement de la Brigade envers la mutuelle de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, envers sa mutuelle. Sachez que disposer d’une mutuelle affinitaire est un véritable outil de cohésion sociale propre au corps. 

61ème AG ce jour, ce n’est pas encore l’âge légale de la retraite, mais depuis 61 ans que de chemin parcouru pour notre petite entreprise sociale et nos adhérents de la première heure, fort heureusement la MSPP compte une quarantaine de vétérans qui dès le départ ont confié une part importante de leur vie et de celle de leurs proches à la mutuelle et ont fait confiance à cette entreprise, merci à eux pour leur fidélité, bel exemple à méditer, à la fois pour nous, équipe agissante aux destinées de la MSPP, dans le sens de notre capacité de remise en cause et de suivi de l’environnement mutualiste afin de rendre autant que possible le meilleur service, exemple à méditer à la fois par vous tous adhérents, dans le sens de votre interrogation légitime sur ce qui a fait naître cette confiance sans cesse renouvelée entre eux, vous et nous.

Alors permettez-moi dans ce discours introductif et de bienvenue de vous donner quelques éléments de réponse, qui s’ils ne sont pas complètement exhaustifs, ils devraient vous aider à forger ou confirmer votre perception des choses, car il s’agit de votre mutuelle, de vos intérêts.

Mon propos reprendra les événements majeurs qui ont marqué cette année écoulée et façonnés l’action de la MSPP. 


Une réglementation en constante évolution.

Le premier, c’est la rentrée depuis le 1er janvier 2016 dans le régime comptable et de contrôle de « solvabilité 2 ». L’aboutissement d’un long et très complexe travail préparatoire de la part de toute l’équipe de la mutuelle. En deux mots, ce régime a pour valeur de s’assurer de la solvabilité financière d’un organisme (fonds propres et règles de gestion) et de la connaissance des risques de gestion auxquels il est exposé.

Il s’est imposé à nous, comme à tous les organismes du secteur d’activité « banque/assurance », bien que nous ne fassions ni l’une ou l’autre de ces activités, mais uniquement de la couverture complémentaire santé, certes en quelque sorte une forme d’assurance à la personne, mais sans les bénéfices rémunérateurs du milieu assurantiel. 

Passage réussit, comme le franchissement des 40ème rugissants pour les navigateurs, il faut en être fier car je le rappelle, notre équipage est composé de personnes, qui à l’origine, sont comme vous est moi, des sapeurs-pompiers de Paris et non des experts comptables, des juristes ou des techniciens financiers, mais ils ont su acquérir, développer et appliquer toutes les règles de ce métier avec grand professionnalisme.

Une gouvernance et une équipe à votre écoute.

Le second qui découle du premier, est la révision de la gouvernance de la MSPP, qui nous a amené à recruter un Directeur Opérationnel à la mutuelle. Il s’agit de M. Olivier DEVE, qui a bien voulu depuis le début d’année, nous rejoindre et relever le défi. Nous l’en remercions chaleureusement et savons pouvoir compter sur son expertise du milieu mutualiste et son expérience de la gestion. Merci de lui réserver le meilleur accueil en cette Assemblée générale, vous serez également amené à le rencontrer à la mutuelle ou au GFIS lors des incorporations. 
 
Aujourd’hui le personnel de la mutuelle comprend 1/3 de civils et tous sont particulièrement investis dans le fonctionnement de notre organisme. Cette mixité est stimulante.


La mise en place de la politique Santé.

Le troisième événement a été l’application de la Loi santé et le contrat collectif solidaire modifiant un certain nombre de nos prestations nécessitant l’évolution de nos statuts. Ces mutations seront soumises à votre acceptation au cours de l’Assemblée générale. 

Le but de cette Loi, vue du côté mutuelle réside dans la volonté de faciliter l’accès pour tous à l’assurance complémentaire santé et contenir les dépenses de santé en encourageant les médecins généralistes à rejoindre le dispositif CAS (contrat d’accès aux soins). Là encore, la mutuelle a dû s’adapter aux exigences de la Loi, dans ses règles de gestion quotidiennes et les aspects juridiques essentiels. 

Ce sont des évolutions profondes, des chantiers qui ont mobilisé plusieurs mois durant l’équipe de la mutuelle et nous en sommes actuellement, tout juste à la phase de stabilisation.


Le bilan de cette année 2015.


Permettez-moi maintenant de vous donner quelques informations générales, avant d’entrer dans les débats d’un ordre du jour chargé. Une nouvelle fois cette année, les comptes de la mutuelle sont tout à fait positifs. Fruit d’une gestion équilibrée, qui commence par une bonne adéquation entre les recettes et les dépenses de la mutuelle, une politique de placements réfléchie. 

Au final, une solvabilité très forte, des coûts de gestion n’excédant pas 10% des dépenses, le reste est reversé à l’adhérent sous forme de remboursement des frais de santé, ce qui place la mutuelle dans le peloton de tête des organismes mutualistes.

Alors, je vous remercie de votre présence, et j’exprime devant vous la grande satisfaction que j’ai à soutenir toute l’équipe de la mutuelle pour le travail qu’elle mène au quotidien au service de la collectivité, pour la qualité du service rendu, pour sa gestion, pour son intérêt toujours démontré envers chaque adhérent. 


Nos engagements et nos défis pour demain

Bien entendu, au cours de l’année à venir, de nouveaux défis ne vont pas manquer de surgir car l’environnement mutualiste évolue énormément en France et nous devons continuer à nous montrer attentifs envers les évolutions réglementaires et réactifs pour répondre aux attentes de nos adhérents.

Je profite de cet instant de prise de parole pour vous rappeler les caractéristiques essentielles d’une mutuelle. Avoir une mutuelle, c’est prendre soin de votre santé, en prenant en charge vos dépenses de santé (55% par la sécurité sociale et 45% par la mutuelle), c’est participer aux actions de prévention et de promotion de la santé, c’est pouvoir accéder à des services médicaux de qualité. La mission d’une mutuelle c’est de participer aux débats de santé publique afin de limiter les dépassements d’honoraires, de promouvoir la généralisation du tiers-payant et de maintenir une action sociale (permettre aux personnes en difficulté de continuer à se soigner). Enfin, adhérer à une mutuelle c’est rentrer dans un environnement solidaire (une mutuelle n’a pas d’actionnaires, les excédents ne vont qu’aux adhérents), démocratique (vous élisez vos représentants, les administrateurs) et transparent (les frais de gestion ne servent qu’à la protection santé des adhérents).


A présent, au nom des administrateurs, du personnel de la mutuelle et en mon nom propre je vous souhaite une bonne Assemblée générale et vous remercie une nouvelle fois de nous faire confiance en étant adhérent de la MSPP, la mutuelle des sapeurs-pompiers de Paris, votre mutuelle. 


Merci de votre attention.


							Le Colonel Jean-Marie Gontier
							Président de la M.S.P.P
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Résolutions proposées le 25 mai 2016 

Conformément à l’article 23 des statuts, l’Assemblée générale se réunira le 11 mai 2016 à 14h00 dans les locaux de la MSPP au Kremlin-Bicêtre. Au cas où les quorums nécessaires à chaque résolution ne seraient pas atteints, une seconde Assemblée générale se réunira le 25 MAI 2016 à 14h00 à l’espace Charenton, au 323 bis, rue de Charenton, 75012 Paris.
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L’Assemblée générale du 26 mai 2015

Le mardi 26 mai 2015, les membres du Conseil d’administration de la mutuelle des sapeurs-pompiers de PARIS se sont réunis sur convocation du Président, à la Bibliothèque Nationale de France François Mitterrand (Grand Auditorium) 11, quai François Mauriac Accès Hall d’accueil Est 75706 Paris cedex 13.
En deuxième convocation, les membres en activité à la brigade de sapeurs-pompiers de Paris ont été convoqués par la décision brigade n° 16 du 16 avril 2015, les membres participants des autres groupes par lettre individuelle datée du 23 avril 2015.
Le quorum étant atteint, le colonel Jean-Marie GONTIER, président, déclare l’Assemblée générale ouverte à 14 H 00.
270 membres sont présents, 5189 représentés, soit un total de 5459 personnes, pour un effectif au jour de l’AG de 14 922 adhérents.
1° - MOT DU PRESIDENT
Mon colonel, mesdames, messieurs, chers adhérents,
Bienvenue à l’espace Conférence de la bibliothèque Nationale de France que nous utilisons cette année, car 2015, dans l’histoire de votre mutuelle scelle ses 60 ans d’existence, créée en novembre 1955 à l’initiative de cadres d’active de l’époque, pour protéger la communauté des Sapeurs-Pompiers de Paris, qui n’était à ce moment-là adossée à aucun régime d’assurance maladie complémentaire.
Après ce très court élément de contexte, c’est avec un véritable plaisir que nous nous retrouvons devant vous aujourd’hui pour vous raconter la vie de votre mutuelle ces douze derniers mois et illustrer notre propos par quelques données essentielles à la bonne compréhension de l’état de la mutuelle.
Tout d’abord, je tiens à remercier de sa présence, le colonel Malié, chef adjoint territorial, qui représente le général Gaëtan Poncelin de Raucourt, commandant la BSPP, et des quelques mots prononcés en faveur de la mutuelle, le général n’ayant pu nous faire l’honneur de sa présence compte tenu de ses obligations. 
Je vous remercie chers adhérents, d’avoir pris de votre temps pour être présents cet après-midi, c’est particulièrement important pour nous car si toute l’équipe de la MSPP œuvre à votre profit dans l’ombre et au quotidien, il est indispensable qu’elle se sente soutenue et votre présence aujourd’hui montre votre intérêt, et nous vous en sommes très reconnaissants.
A présent, permettez-moi d’évoquer le premier point, des trois points que je souhaite rapidement aborder. Que s’est-il passé cette année dans le monde de la mutualité ?
-Le mouvement de concentration des mutuelles publiques comme privées amorcé il y a 5 ans maintenant s’est poursuivi, ce qui a amené à la constitution de véritables poids lourds dans le domaine de la complémentaire santé, souvent avec une multitude d’autres activités assurantielles ;
- De nombreuses initiatives gouvernementales ont été entreprises pour d’une part mieux organiser la prise en charge médicale de ville, contrôler les dépenses de santé et faciliter l’accès aux soins et à ses remboursements (les contrats entre les médecins et l’Etat pour limiter la hausse des tarifs des consultations, la généralisation progressive des prescriptions des médicaments génériques, l’accord national interprofessionnel favorisant l’accès pour les employés du privé et du public, aux complémentaires santé, la redéfinition du contrat collectif et solidaire d’assurance complémentaire santé avec une modification des grilles de prise en charge, mais aussi la poursuite de la mise en fiscalité des activités mutualistes…), toutes ses mesures sont plutôt positives pour la régulation générale de l’activité du secteur, à part, de mon point de vue, la montée en puissance de la fiscalité de notre activité compte tenu de notre caractère solidaire et mutualiste, qui est un peu différent de l’activité « banque/assurance » à laquelle, sur le plan juridique et professionnel, nous sommes rattachés ;
-Une autre initiative, de niveau européenne, celle-ci, nous concerne de plein fouet, il s’agit de la mise sous contrôle « Solvabilité 2 » à l’horizon 2017, autant dire demain, car la Loi nous oblige à nous mettre en disposition pratiquement maintenant par le biais de stress tests à adresser à notre organisme de contrôle rattaché à la Banque de France. De quoi s’agit’ il exactement ?, en fait il nous est demandé de justifier chacune de nos prises de position financière (placements, dépenses majeures, investissements…) afin de s’assurer que notre établissement ne mette pas en danger son activité (lire ses adhérents ou clients) par sa stratégie. Ce sont les suites des faillites de grands établissements financiers (banques et assurances). C’est extrêmement contraignant car c’est basé sur la détermination de scenarios et leur retranscription financière et comptable, cet exercice doit être refait chaque année ;
-Un grand débat sur la professionnalisation et la montée en compétences des instances dirigeantes des établissements tels que le nôtre. En clair, c’est l’obligation de formation qui est maintenant demandé à nos administrateurs et la charge de responsabilité qui s’accentue vis-à-vis de chacune des prises de décision. Vous imaginez bien que ça ne suscite pas l’engouement pour le volontariat bénévole ;
-L’observation d’une relative accalmie dans la hausse récurrente des cotisations, inférieure de moitié de ce qui a été pratiquée ces cinq dernières années ;  
-Enfin, un grand débat ouvert sur la notion de « mutualité » en France. Alliance nécessaire mais qui doit repenser certains de ses modes d’action ;
Cela m’amène à mon second point, comment s’est comportée votre mutuelle cette année ?
Comme vous aurez l’occasion de le constater au cours des présentations qui vont suivre, la santé financière de la mutuelle a été bonne, voire très bonne. Cette santé se mesure par notre taux de solvabilité élevé, par l’équilibre satisfaisant entre les cotisations perçues et le reversement en prestations, par un modeste élargissement du socle des adhérents. C’est ainsi que la mutuelle finie l’année avec un résultat positif, recherché, contrôlé et qui vous est en définitive bénéfique. Enfin, une rigueur dans les placements conduits par la MSPP, aucun produits dits « toxiques » et une prise de risque minimale dans le contexte réglementaire et économique qui est le nôtre.
Sur le plan humain, votre mutuelle a également légèrement évoluée, car comme vous le savez, elle fonctionne autour d’un détachement de la BSPP, mis à disposition contre remboursement, et d’un CA entièrement bénévole, issu pour part des tranches « adhérents » actives et en retraite. 
Afin d’alléger la charge que cela fait peser sur la ressource humaine de la BSPP, nous avons continué la civilianisation de certains postes de gestion (3 personnels civils actuellement avec un objectif à 5 d’ici la fin d’année) tout en souhaitant garder une empreinte forte du personnel de la Brigade aux postes d’encadrement et décisionnels.
Nous sommes très attentifs au sens et à la pertinence du lien MSPP et BSPP. En clair, la mutuelle ne peut fonctionner dans son action propre sans un soutien affirmé de sa tutelle, d’une certaine manière, la Brigade, et ce dans la durée et en stabilité. La présence du général à nos côtés aujourd’hui nous encourage bien évidemment.
Sur le plan technique, cette année nous avons conduit un chantier sur la protection des données informatiques de la mutuelle, ainsi que sur le plan de continuité de l’activité.
Enfin, mon troisième et dernier point, Alors qu’en est-il de l’avenir et notamment de l’année à venir ?
La marche vers la mise à niveau « Solvabilité 2 » va nous imposer de revoir légèrement notre mode de gouvernance, par la désignation d’un directeur opérationnel non membre du Conseil d’administration, nous y réfléchissons donc, de même l’obligation de formation des administrateurs est un bel enjeu auquel a souscrit d’emblée l’ensemble de l’équipe.
Nos statuts vont s’adapter à l’évolution du contrat collectif et solidaire voulu par le législateur et obligatoire au 1er janvier 2016.
Il n’est pas prévu à ce stade une évolution de nos prestations ni de nos cotisations. Non plus un rapprochement avec une autre mutuelle ou un groupement de mutuelles, mais dans le contexte présent, il faut se tenir très attentif à l’environnement et se maintenir capable de réagir rapidement à toute évolution ou éventualité, d’où l’importance d’avoir du personnel expert dans notre domaine. Ce dont je vous parle est actuel et possible avec du personnel BSPP volontaire et motivé, servant à la MSPP sur une durée de temps significative.
Je vous propose à présent d’entrer dans le vif du sujet en vous renouvelant mes remerciements pour votre présence et de votre attention. Je vous souhaite, à toutes et à tous, une bonne Assemblée générale. Merci.

2° - ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE
Après une rapide présentation du rôle et de l’intérêt de cette commission et avoir remercié ses membres, représentés par le commandant HEUZE, pour leur travail essentiel, le président invite les membres présents à voter pour les candidats sortants qui renouvellent leur mandat. Le personnel du secrétariat de la mutuelle procède à la collecte et au dépouillement des bulletins de vote. Les candidats à la commission de contrôle sont :
· Le chef de bataillon Michael HEUZE,
· Le Major Bernard GAMA,
· L’adjudant-chef Bruno CHATENET,
· L’adjudant-chef Marc CHOLLET,
· L’adjudant-chef Thierry CHARLOT.

3° - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE DU 27 MAI 2014
Le capitaine Philippe ANTOINE, secrétaire, lit le procès-verbal de l’Assemblée générale du 27 mai 2014 en soulignant les points forts.
Le président propose l’adoption de la résolution n° 1 : « L’Assemblée générale approuve le procès-verbal de l’Assemblée générale du 27 mai 2014».                                                              Acceptation à l’unanimité

4° - RAPPORT DE LA GESTION FINANCIERE 2014
L’adjudant-chef Eddie GROLIER, trésorier, présente la clôture des comptes pour l’année 2014.
Les comptes de l’année 2014, bilans et comptes de résultat ont été arrêtés conformément à l’article L114.17 du code de la mutualité par le Conseil d’administration réuni le 07 avril 2015.  Le résultat de l’exercice 2014 présente un solde positif de 452 664,06 €. Nos fonds propres d’un montant de 11 430 682 € au 31 décembre 2014 démontrent une nouvelle fois la bonne santé de notre mutuelle en atteignant un taux de solvabilité satisfaisant au regard de l’organisme de contrôle des mutuelles. Ce résultat est réalisé comme pour 2013 dans un contexte difficile jalonné par de nouvelles taxes et impôts, ainsi que par une baisse de taux de placements. Il commente ensuite brièvement quelques chiffres du résultat de l’exercice 2014.       
· Bilan au 31 décembre 2014 - ACTIF/PASSIF 
· Compte de résultat technique des opérations non-vie 2014 
· Compte de résultat des comptes non-techniques 2014 
· Répartition des charges 

5° - RAPPORT DE GESTION DE L’EXERCICE 2014
L’adjudant-chef Jean-Charles LEGRAS, secrétaire-adjoint, donne lecture du rapport de gestion de l’exercice 2014.
Le Président propose d’adopter la résolution n° 2 : « L’Assemblée générale approuve le rapport de gestion de l’exercice 2014 présenté par le secrétaire-adjoint au nom du Conseil d’administration ».
                                                                                                                           Acceptation à l’unanimité
6° - RAPPORTS DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
Le commissaire aux comptes, Monsieur Daniel de BEAUREPAIRE, donne lecture de ses rapports.
Le président propose d’adopter la résolution n° 3 : «  L’Assemblée générale de la Mutuelle des Sapeurs-Pompiers de Paris après avoir pris connaissance du rapport spécial du commissaire aux comptes et statuant sur ce rapport, prend acte qu’aucune convention de cette nature n’a été conclue ou ne s’est poursuivie au cours de l’exercice »
                                                                                                                        Acceptation à l’unanimité


7° - RESULTAT DE LA GESTION FINANCIERE 2014
Le président propose d’adopter la résolution n° 4 : « L’Assemblée générale de la Mutuelle des Sapeurs-Pompiers de Paris après avoir pris connaissance des comptes annuels de l’exercice 2014 approuve le résultat de la gestion financière 2014 présenté par le secrétaire-adjoint au nom  du  conseil  d’administration  et  décide  de  ventiler  le  résultat  de  l’exercice  s’élevant à 452 664.06 euros de la façon suivante :
· Autres réserves                                 452 664,06 €.                               Acceptation à l’unanimité
8° - RAPPORT DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE
Le chef de bataillon Michaël HEUZE, président de la commission de contrôle, procède à la lecture du rapport annuel de la commission de contrôle et donne « quitus » au Conseil d’administration de la Mutuelle.

9° - MODIFICATIONS DU REGLEMENT MUTUALISTE
Monsieur Hugues TROUILLIEZ, vice-président, présente les propositions du Conseil d’administration relatives aux modifications des statuts et du règlement mutualiste.
Le président propose d’adopter la résolution n° 5 : « L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du projet des modifications des statuts et du règlement mutualiste tel que présenté au nom du Conseil d’administration, décide d’adopter ces modifications ».                                          Acceptation à l’unanimité

10° - DELEGATION DE POUVOIR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION EN MATIERE
DE COTISATIONS ET DE PRESTATIONS
Le président explique l’intérêt de cette résolution pour notre mutuelle. Elle permet, si elle est acceptée, de donner l’autorisation au Conseil d’administration de prendre une décision dans l’urgence sans devoir convoquer une Assemblée générale extraordinaire. A ce titre, il est nécessaire que l’Assemblée générale donne délégation au Conseil d’administration, afin qu’il puisse adapter au mieux les prestations et les cotisations.
Le président propose d’adopter la résolution n° 6 : « L’Assemblée générale accepte de donner pouvoir au Conseil d’administration en matière de cotisations et de prestations ».                  Acceptation à l’unanimité

11° - RATIFICATION DE MEMBRE(S) NOMME(S) ADMINISTRATEUR 
Le président demande à l’Assemblée générale de ratifier la nomination de l’adjudant-chef Christian RODRIGUEZ comme administrateur.                                                                                       Acceptation à l’unanimité

12° - QUESTIONS DIVERSES 
Aucune question n’est posée.

13° - RESULTAT DU VOTE 
A l’issue du dépouillement, les membres élus de la commission de contrôle sont :
· L’adjudant-chef Bruno CHATENET,       	3809 voix
· Le Major Bernard GAMA,                        	3601 voix
· L’adjudant-chef Marc CHOLLET,            	3562 voix
· L’adjudant-chef Thierry CHARLOT,        	3377 voix
· Le chef de bataillon Michael HEUZE.        	3254 voixRésolution N°1

Le président clôt la séance à 15 h 30.



L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du projet de procès-verbal de l’Assemblée générale 2015, doit se prononcer sur son approbation.
Rapport de gestion de l’exercice clos au 31 décembre 2015

Les comptes de l’exercice 2015 sont présentés selon les principes, normes et méthodes découlant du plan comptable des mutuelles, dans le respect des règles de prudence, de régularité, de sincérité et d’image fidèle.

Faits marquants de l’exercice
En vue de la mise en place de Solvabilité II, certaines méthodes comptables ont évolué sur cet exercice comptable.
· Les provisions pour prestations sont désormais estimées selon la méthode Chain-Ladder, sur une base des prestations versées au mois le mois sur les quatre derniers exercices. Son montant s’élève à 1 147 K€ au 31 décembre 2015. En 2014, celle-ci était estimée sur la base des cadences annuelles de règlement observées sur les précédents exercices. Ce changement d’estimation conduit à majorer la provision brute hors frais de gestion de 41 K€ comparativement à l’ancienne méthode d’estimation recalculée à fin 2015.  
· A compter du 1er janvier 2015, la mutuelle calcule les surcotes et décotes selon le mode actuariel qui correspond à la méthode préférentielle. En 2014, celles-ci étaient amorties selon le mode linéaire. S’agissant d’un changement de méthode, l’impact de ce choix à l’ouverture de l’exercice s’élève à 3,2 K€. Ce changement étant jugé non significatif, le bilan d’ouverture n’a pas été corrigé. 
Les équipes de la mutuelle ont été mobilisées pour la mise en place du contrat responsable et des nouvelles règles prévues pour Solvabilité II. 
Événements postérieurs à la clôture de l’exercice
Néant.

Activités de recherche et développement      	
Néant.

Activités et résultats 2015
		(Produits des activités en K€)
	 
	31/12/2015
	31/12/2014
	Var %

	Primes Brutes Santé
	 
	11 610
	10 778
	7,7%

	Commissions CNP
	 
	227
	106
	114,2%

	
	
	 
	
	

	Total
	 
	11 837
	10 884
	8,8%



	




	
	
	
	
	


La mutuelle compte 30 143 assurés sur fin décembre 2015 contre 30 902 au 1er janvier 2015. Suite à la généralisation de la complémentaire santé pour tous les salariés, certains de nos assurés ont quittés la mutuelle, pour souscrire le contrat santé prévu par leur propre entreprise. Ces départs sont intervenus sur le dernier trimestre 2015 et ont donc un impact limité sur l’activité 2015.
	(Résultat Santé en K€)
	 
	31/12/2015
	31/12/2014
	Var %

	Primes Brutes Santé
	 
	11 610
	10 778
	7,7%

	Prestations et provisions 
	 
	-9 443
	-9 136
	3,4%

	Frais de gestion
	 
	-1 170
	-1 234
	-5,2%

	
	
	 
	
	

	Total
	 
	997
	408
	144,4%


La limitation au recours à des prestataires extérieurs pour mettre en place le nouveau « Contrat responsable » et Solvabilité II ont permis de réduire les frais de gestion sur 2015.

	(Résultats en K€)
	31/12/2015
	31/12/2014
	Var %

	Santé
	 
	997
	408
	144,4%

	Gestion pour compte
	 
	227
	106
	114,2%

	Produits financiers affectés
	 
	1
	8
	-88,0%

	Résultat Non Vie
	 
	1 225
	522
	134,6%

	 
	 
	 
	 
	 

	Résultat Vie
	 
	0
	0
	-

	
	
	 
	
	

	RESULTATS TECHNIQUES
	 
	1 225
	522
	134,9%


Le compte de résultat technique des opérations non-vie intègre principalement :
· la gestion des garanties santé et du régime légal de la CMU en assurance directe
· les commissions perçues sur des contrats de Gestion pour compte obtenus pour des produits d’assurance Caution/Chômage et Décès.
· les produits financiers y afférents.

Frais de gestion                          

[image: ]
Résultat net
	
	31/12/2015
	31/12/2014

	Non vie
	           1 225     
	               522     

	Vie
	                -   
	                  -   

	Résultat technique net
	           1 225   
	               522   

	Produits des placements
	               173   
	               268   

	Charges des placements
	              -157   
	              -183   

	Produit des placements transférés au compte technique non-vie
	                  -1   
	                 -8   

	Autres charges non techniques
	                -87   
	                -78   

	Résultat exceptionnel
	                 99   
	               134   

	Résultat avant impôt
	           1 251   
	               654   

	Impôt sur les sociétés 
	             -411   
	              -202   

	RESULTAT NET (en K€)
	               840   
	               453   



Le compte de résultat non technique regroupe le résultat financier non affecté au résultat technique, les charges et produits non techniques, le résultat de l’action sociale, le résultat exceptionnel et l’impôt sur les résultats de la mutuelle. 
[image: ]Gestion financière
	Actif du bilan (en K€)
	31/12/2015
	31/12/2014

	Placements
	            10 463   
	            10 474   

	Créances
	                  101   
	                  92   

	Autres actifs
	               3 848   
	              2 878   

	Compte de régularisation – actif
	                    27   
	                 139   

	TOTAL DE L'ACTIF
	            14 438   
	            13 584   

	Passif du bilan (en K€)
	 
	 

	Fonds mutualistes et réserves 
	            12 271   
	            11 431   

	Provisions techniques brutes
	              1 147   
	              1 104   

	Autres dettes
	                 973   
	                 787                          

	Comptes de régularisation – Passif
	                   47   
	            262   

	TOTAL DU PASSIF
	            14 438   
	            13 584   



Les actifs sont essentiellement composés de placements. Les « autres actifs » comprennent principalement des comptes courant disponibles pour un total de 3 822 K€ (contre 2841 K€ en début d’exercice). En effet les cashflows générés dans l’exercice n’ont pas été replacé sur cette fin d’année. La répartition de ces placements est la suivante (en valeur brute) : 
Le total des placements de la mutuelle s’élève au 31 Décembre 2015 à 10 817 K€ et à 10 463 K€  en valeur nette comptable. La différence entre ces deux montants provient de la provision pour dépréciation durable (11 K€) et des amortissements sur les placements immobiliers.  L’allocation du portefeuille est stable entre fin décembre 2015 et fin décembre 2014 : Les fonds passés sur les obligations arrivées à maturité (Lafarge & Renault) en 2015 ont été réinvesti sur d’autres obligations. La mutuelle a également fait l’acquisition d’une Scpi sur fin 2015 (exposée principalement sur la ville de Paris).
Les fonds propres
Ils garantissent la solvabilité de la mutuelle auprès des assurés, des salariés et des créanciers. En 2015 les fonds propres s’élèvent à 12 271 K€ et ont progressé de 7 % par rapport à 2014.
	Fonds propres en K€.
	31/12/2015
	31/12/2014
	Var 

	Fonds de dotation sans droit de reprise
	                    249   
	               249   
	                        -     

	Réserves
	                11 182   
	          10 729   
	                    453   

	Résultat de l'exercice
	                     840   
	               453   
	                    387   

	TOTAL
	                12 271   
	           11 431   
	                    840   



	Engagements en K€.
	31/12/2015
	31/12/2014
	Var 

	Provisions sur frais de soins
	1 147
	1 104
	43

	Dettes fiscales (dont Impôt sur les sociétés)
	217
	76
	141

	Dettes personnel
	12
	13
	-1

	CMU / TSCA
	466
	438
	28

	TOTAL
	1 842
	1 631
	211
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Le total des passifs réglementés de la mutuelle au 31 décembre 2015 s’établit à 1 842 K€. Ce montant est composé des provisions techniques qui s’élèvent 1 147 K€, c’est-à-dire l’ensemble des engagements de la mutuelle vis-à-vis de ses assurés. Auxquelles s’ajoutent : les dettes privilégiées pour 695 K€. (IS CET, Personnel, CMU, TSCA). Le montant des placements de la mutuelle au 31 décembre 2015 qui sont admis en couverture des engagements réglementés, conformément aux dispositions du Code de la mutualité en matière de classification des placements, de limitation et de dispersion, s’élève à 3 433 K€, sur un montant admissible de 10 442 K€. Ce montant est composé principalement de valeurs mobilières de placement.

Les ratios de solvabilité I
Le besoin de marge de solvabilité relatif aux opérations vie et non vie s’élève à 2 534 K€. Par rapport aux éléments constitutifs de la marge de solvabilité (montant des fonds propres diminué du montant des immobilisations incorporelles), le ratio de solvabilité est de 4,84. Ce ratio signifie que les fonds propres couvrent près de 5 fois le minimum imposé par la réglementation.

Perspectives d'avenir - Évolution prévisible
Dans un contexte fortement impacté par l’ANI, l’année 2016 sera une année de refonte de l’offre proposée aux adhérents. Avec l’arrivée d’un Directeur et de la civilianisation de 2 postes supplémentaires, des travaux seront réalisés en interne afin d’optimiser nos grilles de garanties avec notre tarification. La mutuelle étudie également la possibilité d’avoir recours à un nouveau prestataire pour la mise en place d’un système de Tiers Payant généralisé. La dématérialisation des échanges, qui s’inscrit dans une démarche volontaire en matière de développement durable, se poursuivra tout en maintenant notre niveau de proximité avec nos adhérents.
L’année 2016 sera également la première année sous le référentiel Solvabilité 2. Outre la poursuite de nos travaux sur la conformité, des actions seront menées avec notre prestataire informatique pour la protection et la sauvegarde de nos données.  

Approbation des conventions réglementées
Nous vous demandons également de statuer sur les conventions réglementées visées à l'article L. 114-34 du nouveau code de la mutualité mentionnées dans le rapport spécial du Commissaire aux Comptes. 
Aucune nouvelle convention réglementée n’est intervenue en 2015.

Liste des mandats et fonctions exercés par les administrateurs dans d'autres organismes mutualistes
La liste est renseignée dans le chapitre Gouvernance.

Les indemnités et remboursements perçus par les administrateurs
Les montants versés aux administrateurs pour l'exercice 2015 s'élèvent à 6 823 €, et concernent exclusivement des frais de déplacements et de missions.

Résolution N°2






L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport de gestion 2015, doit se prononcer sur ce rapport et doit donner quitus aux administrateurs de leur gestion.




Rapport du Commissaire aux comptes
sur les comptes annuels

Exercice clos le 31 décembre 2015

Aux membres de la Mutuelle,
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée générale, nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 2015 sur :
· le contrôle des comptes annuels de la Mutuelle des Sapeurs-Pompiers de Paris, tels qu'ils sont joints au présent rapport,
· la justification de nos appréciations,
· les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

I. Opinion sur les comptes annuels
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, les estimations significatives retenues et la présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la Mutuelle à la fin de cet exercice.
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur les notes « 1.2.2 – Changement de méthode » et « 1.3.2 – Placements financiers » de l’annexe qui exposent le changement de méthode comptable relatif au calcul des surcotes et décotes des placements obligataires qui se fait désormais selon le mode actuariel et non plus selon le mode linéaire.

II. Justification des appréciations
En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance l’élément suivant :
Votre Mutuelle constitue une provision pour prestations à payer. Cette provision correspond aux prestations évaluées et non payées à la date d’inventaire, aux prestations pour sinistres survenus et non connus à la date d’inventaire, ainsi qu’aux frais de gestions internes liés aux règlements de ces prestations. Au cours des années précédentes, cette provision était estimée sur la base du nombre de jours payables au vu des prestations restantes. A compter de l’exercice 2015, votre Mutuelle estime cette provision selon la méthode dite « Chain Ladder » qui se base sur les cadences mensuelles des prestations payées au cours des précédentes années.

Nos travaux ont notamment consisté à apprécier les données sur lesquelles se fondent cette estimation, à revoir les calculs effectués par la Mutuelle et à comparer l’estimation comptable de la période précédente avec la réalisation correspondante.
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.
III. Vérifications et informations spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.
Nous n’avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’administration, incluant les informations prévues à l’article L. 114-17 du Code de la mutualité et dans les documents adressés aux membres de la Mutuelle sur la situation financière et les comptes annuels.

                                  							Paris, le 20 avril 2016
                                                                                                
Le Commissaire aux Comptes
Daniel de Beaurepaire
Résolution N°3


Approbation des comptes 2015

L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport sur les comptes annuels du Commissaire aux comptes, doit se prononcer sur l’approbation des comptes tels qu’ils sont présentés.
Résolution N°4


Affectation du résultat 2015

L'exercice 2015 se solde par un excédent de 840 163 € que nous vous proposons d'affecter en totalité en Autres Réserves. A la suite de l'affectation de l’excédent de cet exercice, les fonds propres de la Mutuelle se résument ainsi :
	
	31/12/2015

	Fonds d'établissement
	228 674

	Legs et donations
	20 250

	Réserve pour fonds de garantie
	1 600 000

	Réserve spéciale de solvabilité
	250 782

	Autre réserve
	10 171 139

	Soit une situation nette de :
	12 270 845











Rapport spécial du Commissaire aux comptes 
sur les conventions réglementées


Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2015
Aux membres de la Mutuelle,
En notre qualité de Commissaire aux comptes de votre mutuelle, nous vous présentons notre rapport sur les conventions réglementées.
Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à chercher l’existence d’autres conventions. Il vous appartient d’apprécier l’intérêt qui s’attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

I. Conventions soumises à l’approbation de l’Assemblée générale
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune convention autorisée au cours de l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale en application des dispositions de l’article L. 114-34 du Code de la mutualité.
Résolution N°5

Paris, le 20 avril 2016
                                                                                                
Le Commissaire aux Comptes
Daniel de Beaurepaire


L’Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article L.114-32 du Code la mutualité, doit prendre acte de l’absence de conventions réglementées intervenues sur l’exercice 2015
Résolution N°6


Commission de contrôle

Au cours de la réunion du 10 mai 2016, la Commission de contrôle a procédé à l’examen des comptes 2015 de la Mutuelle. Les vérifications et pointages effectués ont permis de constater la régularité de la comptabilité et l’exactitude de la situation financière.

L’Assemblée générale, doit se prononcer sur les conclusions de la Commission de contrôle.


Modifications des statuts Résolution N°7


Rajout dans le Chapitre 2 du Sommaire.
Section 3 - Attributions du Conseil d’administration
· Article 36 - Compétences du Conseil d’administration
· Article 37 - Délégations d’attribution par le Conseil d’administration

Rajout dans le Chapitre 2 du Sommaire.
Section 3 - Attributions du Conseil d’administration
· Article 36 - Compétences du Conseil d’administration
· Article 37 - Délégations d’attribution par le Conseil d’administration


Modification et rajout dans le Chapitre 3 du Sommaire.
CHAPITRE  3	-	PRESIDENT ET  BUREAU GOUVERNANCE
Section 1 - Election et missions du président du Conseil d’administration
· Article 46 - Election et révocation
· Article 47 – Vacance
· Article 48 - Missions
Section 2 - Election, composition du bureau
· Article 49 – Election
· Article 50 – Composition
· Article 51 - Réunions et délibérations
· Article 52 - Le vice-président du Conseil d’administration	
· Article 53 - Le secrétaire
· Article 54 - Le secrétaire adjoint
· Article 55 - Le trésorier
· Article 56 - Le ou les administrateurs

Modification et rajout dans le Chapitre 5 du Sommaire.
CHAPITRE  5	-	COMMISSIONS D’ACTION SOCIALE DIVERSES
· Article 67 – Commission d’action sociale
· Article 68 – Commission de gestion des risques

Suppression dans l’article 21 – Section 2 – Chapitre 1 – Titre 2 
ARTICLE  21
ORDRE DU JOUR /
« L'ordre du jour » … « à l’ordre du jour. »
Tout refus de se soumettre aux injonctions du président ou aux décisions de l’Assemblée générale, entraîne l’exclusion de la séance. Il est établi un procès-verbal de chaque réunion de l'Assemblée générale.

Modification de l’article 26 – Section 1 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE  26
COMPOSITION /
La mutuelle est administrée par un conseil composé de 24 à 26 12 à 20 administrateurs.
« Le Conseil d’administration » … « L.212.-7 du code de la mutualité. »



Rajout dans l’article 27 – Section 1 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE  27
PRESENTATION DES CANDIDATURES /
Les déclarations des candidatures aux fonctions d’administrateur doivent être adressées au siège de la mutuelle par lettre recommandée avec avis de réception reçue un mois au moins avant la date de l’Assemblée générale. La date de l’Assemblée générale sera portée à la connaissance des adhérents en début d’année sur le site internet et via le semestriel INFOMUT.

Modification de l’article 30 – Section 1 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE  30
DUREE DU MANDAT /
Les membres du Conseil d’administration sont élus pour une durée de quatre six ans. Aucune limite n’est imposée au nombre de mandats d’administrateurs qu’il s’agisse de mandats successifs ou non.  « La durée de leur » … « par l’Assemblée générale. »

Modification de l’article 31 – Section 1 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE  31
RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION /
Le renouvellement du conseil a lieu par tiers moitié tous les deux ans.
« Les membres sortants » … « soumis à réélection. »

Rajout dans l’article 32 – Section 1 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 32
VACANCE /
« En cas de survenue » … « mandat de son prédécesseur. »
Dans le cas où le nombre d’administrateurs est inférieur au minimum légal du fait d’une ou plusieurs vacances, une Assemblée générale est convoquée par le président du Conseil d’administration afin de pourvoir à la nomination de nouveaux administrateurs.

Rajout dans l’article 33 – Section 2 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 33
REUNIONS /
Le Conseil d’administration se réunit sur convocation du président du Conseil d’administration  et au moins quatre fois par an.
« Le président du conseil » … « alors sur cette présence. »

Rajout dans l’article 35 – Section 2 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 35
DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION /
Le Conseil d’administration ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage des voix, la voix du président du Conseil d’administration de séance est prépondérante.
Le Conseil d’administration vote obligatoirement à bulletin secret pour l’élection du président du Conseil d’administration et des autres membres du bureau ainsi que sur les propositions de délibération qui intéressent directement un administrateur.
Les membres du Conseil d’administration ne peuvent ni se faire représenter, ni voter par correspondance. 
L’usage des moyens de visioconférence est possible dans les conditions prévues par le code de la mutualité. Il est établi un procès-verbal de chaque réunion qui est approuvé par le Conseil d’administration lors de la séance suivante.

Rajout de deux articles - Section 3 - Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 36 
Art L.211-14. Le Conseil d’administration conformément au code de la mutualité nomme et approuve les éléments du contrat de travail et de délégations de pouvoirs, sur proposition du président du Conseil d’administration, du dirigeant opérationnel, qui ne peut être un administrateur.
Il est mis fin aux fonctions du dirigeant opérationnel suivant la même procédure.
Le Conseil d’administration désigne conformément au code de la mutualité un responsable pour les fonctions clés suivantes :
 - Gestion des risques,
 - Vérification de la conformité,
 - Audit interne,
 - Actuarielle.

Rajout dans l’article 37 – Section 3 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 37
DELEGATIONS D’ATTRIBUTIONS PAR LE CONSEIL D’ADMINISTRATION /
Le conseil peut confier l’exécution de certaines missions sous sa responsabilité et son contrôle soit au bureau, soit au président du Conseil d’administration, soit au directeur, soit à un ou plusieurs administrateurs, soit à une ou plusieurs commissions.
« Le Conseil d’administration » … « plusieurs de ces attributions. »
Sans préjudice de ce qui est dit à l’article 48, le Conseil d’administration peut confier au président du Conseil d’administration ou au directeur ou à un administrateur nommément désigné le pouvoir de prendre seul toutes décisions concernant la passation et l’exécution de contrats ou types de contrats qu’il détermine, à l’exception des actes de disposition. Le président du Conseil d’administration ou le directeur ou l’administrateur ainsi désigné agit sous le contrôle et l’autorité du conseil, à qui il doit rendre compte des actes qu’il a accomplis.

Rajout dans l’article 43 – Section 4 – Chapitre 2 – Titre 2 
ARTICLE 43
CONVENTIONS COURANTES AUTORISEES SOUMISES A UNE OBLIGATION D’INFORMATION / 
« Les conventions portant » … « du Conseil d’administration. » La liste et l’objet desdites conventions sont communiqués par le président du Conseil d’administration aux membres du Conseil d’administration  et au commissaire aux comptes. Ces éléments sont présentés à l’Assemblée générale dans les conditions de l’article L 114-33 du code de la mutualité. 

Rajout dans Section 1 - Chapitre 3 – Titre 2 
Section 1 - Election et missions du président du Conseil d’administration.
Rajout dans l’article 46 - Section 1 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 46
ELECTION ET REVOCATION /
Le Conseil d’administration élit parmi ses membres un président du Conseil d’administration qui est élu en qualité de personne physique. Il peut à tout moment être révoqué par celui-ci. 
Le président du Conseil d’administration est élu à bulletin secret pour une durée de deux ans.
Il est rééligible.
La déclaration des candidatures aux fonctions de président du Conseil d’administration doit être envoyée au siège de la mutuelle par lettre recommandée avec avis de réception, un mois au moins avant la date de l’élection.
La date de l’Assemblée générale sera portée à la connaissance des adhérents en début d’année sur le site internet et via le semestriel INFOMUT.

Rajout dans l’article 47 - Section 1 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 47
VACANCE /
En cas de décès, de démission ou perte de la qualité d’adhérent du président du Conseil d’administration, il est pourvu à son remplacement par le Conseil d’administration qui procède à une nouvelle élection. Le conseil est convoqué immédiatement à cet effet par le vice-président du Conseil d’administration ou à défaut par l’administrateur le plus âgé. Dans l’intervalle, les fonctions de président du Conseil d’administration sont remplies par le vice-président du Conseil d’administration ou à défaut par l’administrateur le plus âgé.
Rajout dans l’article 48 - Section 1 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 48
MISSIONS /
« Le président du conseil » … « qui leur sont confiées. »
Le  président du Conseil d’administration convoque le Conseil d’administration et en établit l’ordre du jour. 
Il donne avis aux commissaires aux comptes de toutes les conventions autorisées. Il engage les dépenses.
Le président du Conseil d’administration représente la mutuelle en justice et dans tous les actes de la vie civile. Il est compétent pour  décider, après information du Conseil d’administration, d’agir en justice ou de défendre la mutuelle dans les actions intentées contre elle.

Rajout dans l’article 49 - Section 2 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 49 
ELECTION /
« Les membres du bureau » … « celui qu’il remplace. »
La date de l’Assemblée générale sera portée à la connaissance des adhérents en début d’année sur le site internet et via le semestriel INFOMUT. 

Rajout dans l’article 51 - Section 2 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 51
REUNIONS ET DELIBERATIONS /
Le bureau se réunit sur convocation du président du Conseil d’administration, selon ce qu’exige la bonne administration de la mutuelle. La convocation est envoyée huit jours au moins avant la date de la réunion, sauf en cas d’urgence. Le président du Conseil d’administration peut inviter des personnes extérieures au bureau à assister aux réunions du bureau qui délibère alors sur cette présence. Le bureau ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, la voix du président du Conseil d’administration est prépondérante.
Il est établi un procès-verbal de chaque réunion  qui est approuvé par le Conseil d’administration lors de la séance suivante.

Rajout dans l’article 52 - Section 2 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 52
LE VICE-PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  /
Le Conseil d’administration de la mutuelle élit un vice-président.
Le vice-président seconde le président qu’il supplée en cas d’empêchement avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions. En cas de vacance du président du Conseil d’administration, le vice-président du Conseil d’administration peut remplacer provisoirement le président du Conseil d’administration dans l’attente de l’élection d’un nouveau président du Conseil d’administration.

Rajout dans l’article 55 - Section 2 - Chapitre 3 – Titre 2 
ARTICLE 55
LE TRESORIER /
Le trésorier effectue les opérations financières de la mutuelle et tient la comptabilité. Il est responsable de la gestion financière de la mutuelle. Il est chargé du paiement des dépenses engagées par le président du Conseil d’administration et fait encaisser les sommes dues à la mutuelle.
« Il fait procéder » … « de la situation financière. »
« Le trésorier peut » … « des présents statuts. »

Rajout et modification dans l’article 64 - Section 3 - Chapitre 4 – Titre 2 
ARTICLE 64
COMMISSION DE CONTROLE STATUTAIRE /
Une commission de contrôle est élue à bulletin secret tous les 2 ans par l'Assemblée générale parmi les membres de la mutuelle non administrateurs. Elle est composée de 5 membres ; elle se réunit au moins une fois par an à l’initiative de son président, à tout moment à la demande du quart de ses membres ou à défaut, à l’initiative du président du Conseil d’administration.
« Elle vérifie l’adéquation » … « l’exécution de sa mission. »
Les candidatures à la commission de contrôle doivent être adressées au président du Conseil d’administration de  la mutuelle un mois avant le renouvellement de la commission.
Les membres de la commission de contrôle sont élus compte tenu des règles fixées pour l’élection des membres du Conseil d’administration.

Rajout dans l’article 65 - Section 3 - Chapitre 4 – Titre 2 
ARTICLE 65
COMMISSAIRES AUX COMPTES /
« En vertu de l’article L.114-38 » … « le sixième exercice. »
Le président du Conseil d’administration convoque le(s) commissaire(s) aux compte(s) à toute Assemblée générale. « Le commissaire aux comptes » … « délibérations de l’Assemblée générale. »
Modification et rajout d’article - Chapitre 5 – Titre 2 
CHAPITRE  5	-	COMMISSIONS D’ACTION SOCIALE DIVERSES
ARTICLE 67
COMMISSION D’ACTION SOCIALE
Une commission d’action sociale est créée au sein du Conseil d’administration chargée, sur délégation de ce dernier, de prendre les décisions relatives à l’allocation d’aides relevant du fonds d’action sociale.
Elle est composée de cinq membres. Elle se réunit sur convocation du président élu parmi ses membres au fur et à mesure des demandes d’aide. La commission ne délibère valablement que si la majorité des membres sont présents. Ses décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage des voix, la voix du président de la commission d’action sociale est prépondérante. Elle rend compte au Conseil d’administration des décisions prises.

Rajout d’un article - Chapitre 5 – Titre 2 
ARTICLE 68
COMMISSION DE GESTION DES RISQUES
Une commission de gestion des risques est créée au sein du Conseil d’administration chargée, sur délégation de ce dernier, de mettre en place un système présentant les risques et leur interdépendance.
Le président de cette commission occupera la responsabilité de la fonction-clé « gestion des risques ».

Modification article – Titre 3
ARTICLE 68 69
ETENDUE DE L’INFORMATION

Modification articles – Titre 4
ARTICLE 69 70
DISSOLUTION VOLONTAIRE ET LIQUIDATION
ARTICLE 70 71
MISE A DISPOSITIONRésolution N°7

Modifications du Règlement intérieur
Modification de l’article 6 – Chapitre 1 – Titre 2
Article 6
L’organisation des élections est assurée par le secrétariat de la mutuelle, sur invitation du président.
Sur invitation du président, le personnel du secrétariat fait procéder à la recherche des candidatures qu’il centralise.  
« Pour les personnels » … « du secrétariat de la mutuelle. »

Modification de l’article 7 – Chapitre 2 – Titre 2
Article 7
Le Conseil d’administration est composé de 24 à 26 12 à 20 administrateurs.

Modification et rajout dans l’article 8 – Chapitre 2 – Titre 2
Article 8
Les candidatures doivent être adressées au président du Conseil d’administration de la mutuelle un mois avant le renouvellement du conseil. La date de l’Assemblée générale sera portée à la connaissance des adhérents en début d’année sur le site internet et via le semestriel INFOMUT.

Rajout dans l’article 13 – Chapitre 3 – Titre 2
Article 13
« Le Conseil d’administration » … « de secours exceptionnels. »
5) Le versement d’indemnités aux administrateurs ayants des attributions permanentes.

Modification et rajout dans l’article 15 – Chapitre 4 – Titre 2
Article 15
Les médiateurs est sont nommés par le Conseil d’administration parmi les membres volontaires de la mutuelle.
La  médiation fédérale mutualiste peut être saisi par l’adhérent après épuisement des procédures internes de règlement des litiges propres à la mutuelle à l’adresse suivante :

Madame ou Monsieur le médiateur fédéral
255 rue de Vaugirard
75719 PARIS Cedex 15

Rajout dans l’article 16 – Chapitre 5 – Titre 2
Article 16
Les ordres de retraits de fonds sur les comptes de dépôts, doivent comporter deux signatures, celle du président du Conseil d’administration et celle du trésorier ou d'un administrateur délégué à cet effet par le Conseil d’administration.

Modification de l’article 20 – Section 2 – Chapitre 5 – Titre 2
Article 20
Les candidatures à la commission de contrôle prévue par l'article 64 des statuts, doivent être adressées au président du Conseil d’administration de la mutuelle un mois avant le renouvellement de la commission.Résolution N°7



Modifications du Règlement mutualiste

Suppression dans paragraphe 2 des « Prestations accordées par la mutuelle » - Titre 4
2 - Prestations supplémentaires :
« Des prestations supplémentaires » … « aide ménagère. »
Les prestations supplémentaires font l’objet d’une procédure différente selon l’appartenance des adhérents ou de leurs ayants droit à une caisse de sécurité sociale civile ou à la Caisse nationale militaire de sécurité sociale.
« a – Les dossiers des adhérents » … « des prestations supplémentaires. »

b – Les dossiers des adhérents et de leurs ayants droit affiliés à la CNMSS déjà bénéficiaires des prestations complémentaires mutualistes versées par cet organisme au nom de la Mutuelle des Sapeurs-pompiers de Paris (ligne « mutuelle » du relevé de paiement de la CNMSS) ne sont traités par le secrétariat de la mutuelle que pour la fraction « prestations supplémentaires ».   
Les prestations supplémentaires sont estimées :
- soit en fonction du tarif de responsabilité de la sécurité sociale (en pourcentage) ou du prix payé ;
- soit forfaitairement.
Ces taux ou montants forfaitaires sont adoptés par l’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’administration, et sont susceptibles d’être modifiés par décision de cette même représentation.
Rajout dans paragraphe A des « Prestations particulières » - Titre 4.
3 - Prestations particulières
Des prestations particulières sont réglées dans les cas suivants, où la sécurité sociale n’intervient pas :
A - Chambres particulières, chambres particulières pour actes ambulatoires (actes de chirurgie et d’anesthésie) et frais d'accompagnant :
« Le montant de cette prestation » … « frais de substituts nicotiniques ».

Suppression dans « Pharmaceutique » - Titre 6
Pharmaceutique /
« Les adhérents et leurs » … « et leur carte d'assuré social. » 
1 - Assurés relevant de la C.N.M.S.S et connus en qualité de mutualistes par cet organisme.
Aucun paiement ne doit être exigé par le pharmacien qui recevra obligatoirement la totalité du montant des produits remboursables par virement de la C.N.M.S.S (part sécurité sociale et ticket modérateur).  
Par télétransmission, le pharmacien adresse l’ensemble de la demande à la C.N.M.S.S. (parts sécurité sociale et mutuelle).

2 - Assurés relevant d’un autre régime que la C.N.M.S.S
« Le pharmacien adressera » … « ticket modérateur à l'officine. »

Rajout dans « Hospitalisation » - Titre 8
	Hospitalisation
	
	
	
	

	Honoraires médicaux
	80%
	20%
	
	

	Frais de séjour
	80%
	20%
	
	

	Chambre particulière
Chambre particulière pour acte ambulatoire
	
	
	
	50€/jour
15€/jour

	Frais d’accompagnant Enfant – 10 ans ; handicapé - 20 ans
	
	
	
	35€/jour

	Forfait journalier hospitalier
	
	
	
	18 €

	Forfait journalier psychiatrique
	
	
	
	13,50 €



Suppression dans « types complémentaires » et rajout dans « Types particulières » - Titre 9
	PRESTATIONS
	

	
TYPES
	
DESIGNATIONS
	
PIECES (1)

	  

 

Complémentaires
	


Ensemble des soins partiellement remboursés par
la sécurité sociale

	Assurés relevant de la sécurité sociale militaire:
Les prestations complémentaires sont versées               directement par la Caisse nationale militaire de sécurité sociale.
Sauf cas particuliers, aucune pièce n’est à fournir. 
Autres assurés sociaux :
- original du volet de décompte de la sécurité sociale sauf si ce document est télétransmis par la C.P.A.M directement au secrétariat de la mutuelle.

	
	Ticket modérateur
	- reçu délivré par l’établissement de soins

	
	Hospitalisation
	- facture acquittée




	








Particulières
	
	

	
	     Forfait journalier*
	





- facture acquittée



	
	
Frais de chambre particulière et ambulatoire*
et frais d’accompagnant

	

	
	Ostéopathe, chiropracteur
	

	
	Chirurgie réfractive de l’œil
	

	
	Implantologie dentaire
	

	
	Amniocentèse
	

	
	Fécondation in vitro
	

	
	Substituts nicotiniques
	

	
	Psychologue
	

	
	Verres de contact, lentilles jetables
	- ordonnance, facture acquittée

	
	Allocation non activité
	- justificatif de la situation


* Si aucune prise en charge établie.
(1) Dans tous les cas, fournir une vignette d’identification se trouvant sur chaque décompte de remboursement ou inscrire le numéro de mutuelle
Résolution N°8


Délégation sur les taux de cotisations et de prestations
L’Assemblée générale doit approuver les décisions en matière de cotisations et prestations qui lui ont été présenté, prises en exécution de la délégation consentie lors de l’Assemblée générale du 26 mai 2015 et doit se prononcer sur une délégation de ses pouvoirs de déterminations des montants ou taux de cotisations et de prestations au Conseil d’administration. Cette délégation est valable pour un an. 
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